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3ème  Chambre


Arrêt contradictoire, définitif (renvoi de la cause devant la cour d’appel de Mons).
EN CAUSE DE :

La SCRL F., dont le siège social est établi à ……..
Appelante, comparaissant par ses conseils Maître Bihain et Maître Simon, avocats à Liège ;

CONTRE :

H. Julien, domicilié à ……
Intimé, comparaissant en personne, assisté de ses conseils Maître Vamecq et Maître Durvaux loco Maître Colmant, avocat à Mons ;

*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :
Vu les pièces de la procédure, et notamment : 

· la requête d’appel  déposée au greffe de la cour le 20 mai 2011, dirigée contre le jugement contradictoire prononcé le 10 novembre 2008 par le tribunal de 1ère  instance de Mons et contre le jugement contradictoire prononcé le 24 janvier 2011 par le tribunal du travail de Mons, section de Mons ;

· l’arrêt prononcé le 13 novembre 2012 par la 3ème chambre de la cour ;

· les conclusions des parties ;

Entendu les parties en leurs plaidoiries à l’audience publique du 11 juin 2013 à laquelle les débats ont été repris ab initio ;

Vu les dossiers des parties ;

Vu l’avis écrit du ministère public déposé au greffe le 10 septembre 2013 ;
Vu les conclusions des parties portant sur l’avis du ministère public ;





*
*
*
*

FAITS ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE 

En date du 18 avril 2007, M. Julien H. et la SCRL F. ont conclu une convention de formation et de sous-traitance prenant cours le 19 avril 2007 pour une durée indéterminée. Il y est notamment prévu à l’article 1 que la SCRL F. confie au consultant la préparation de travaux comptables et fiscaux qu’elle procure à ses clients, étant précisé que la SCRL F. conserve seule la relation et la responsabilité envers la clientèle et que les parties choisissent de nouer des relations d’indépendance.

En date du 14 mai 2007, M. Julien H. et Mme Martine P., réviseur d’entreprises, ont conclu une convention de stage. Il y est prévu que le stage, d’une durée de 200 jours, se déroulera à titre principal sur une période fixée à titre indicatif à 12 mois et que les parties s’engagent à respecter le règlement de stage de l’I.P.C.F. (Institut professionnel des comptables et fiscalistes agréés), le Code de déontologie de cet institut et les instructions et directives de celui-ci. Mme Martine P. est l’épouse de M. Pierre V., administrateur de la SCRL F..

La collaboration professionnelle de M. Julien H. et de la SCRL a été émaillée de multiples incidents ayant donné lieu à un important échange de courriels.

Par lettre recommandée du 1er août 2007, M. Julien H. a mis fin à la convention de formation et de sous-traitance sans préavis ni indemnité, en raison du non respect par la SCRL F. de ses engagements et de l’illégalité avérée de ladite convention

Le 8 septembre 2007, la SCRL F. a adressé à M. Julien H. une lettre recommandée libellée en ces termes :
« Objet : mise en demeure

En vertu du contrat que nous avons signé ensemble le 18/4/2007, vous avez sollicité diverses avances 

- 30/04/2007
800,00 EUR + TVA 21 %

- 31/05/2007
787,53 EUR + TVA 21 %

- 30/06/2007
640,96 EUR + TVA 21 %

Ces avances doivent être remboursées à la date à laquelle les relations prennent fin (art. 4). Par courriel du 1/8/2007, confirmé par courrier recommandé du même jour mais confié à la Poste le 2/8, vous avez mis fin unilatéralement à la convention. Toutefois, le remboursement des avances n'a pas eu lieu jusqu'à présent.

Par ailleurs, vous avez indûment facturé en date du 30/06/2007, les            « clôtures 2006 de Multiclean, Legrelle et NG Services » soit 804,04 EUR + TVA 21 %. Nous vous invitons à établir la note de crédit.

Le contrat du 18/04/2007 (art. 7) stipule encore une indemnité compensatoire de préavis de 3.500 EUR dont vous nous êtes redevable du fait de la rupture brutale que vous avez imposée.

Votre compte en nos livres présente un montant de 915,50 EUR qui peut être soustrait de sorte que nous vous mettons en demeure d'acquitter le solde de {( 800,00 + 787,53 + 640,96 + 804,04) x 1,21} 3.669,36 € + 3.500,00 € - 915,50 € = 6.253,86 €.

Nous attirons votre attention sur les majorations, frais et intérêts qui viendraient s'ajouter en cas de retard de paiement sanctionné par une procédure, éventuellement judiciaire, de récupération de cette créance.

(…) ».
Par exploit du 25 septembre 2009, la SCRL F. a cité M. Julien H. à comparaître devant le tribunal de 1ère  instance de Mons. 

Sa demande avait pour objet :

- d’entendre dire pour droit que M. Julien H. a rompu à ses torts  la  convention passée entre parties ;

- d’entendre condamner M. Julien H. à lui payer la somme de 3.500 € au titre d’indemnité de rupture et la somme de    2.753,86 € au titre de remboursement d’avances et de montants perçus indûment, à augmenter des intérêts judiciaires et des frais et dépens de l’instance.

M. Julien H. a contesté la compétence matérielle du tribunal de 1ère instance et a introduit une demande reconventionnelle ayant pour objet la condamnation de la SCRL F. à lui payer  la somme de 1.311,09 € au titre de solde restant dû sur ses factures, à majorer des intérêts à dater du mois d’août 2007, et la somme de 2.500 € au titre de dommages et intérêts pour procédure téméraire et vexatoire.

Par jugement prononcé le 10 novembre 2008, le tribunal de 1ère instance s’est déclaré incompétent pour connaître du litige et a renvoyé la cause devant le tribunal du travail de Mons, considérant que les parties étaient liées par un contrat de travail.

Par jugement prononcé le 24 janvier 2011, le tribunal du travail a reçu les demandes principale et reconventionnelle, a dit la demande principale non fondée et la demande reconventionnelle fondée et a condamné la SCRL F. à payer à M. Julien H., en sa qualité de travailleur salarié,  la somme de 1.558,85 € au titre d’arriérés de rémunération, à majorer des intérêts compensatoires depuis le 1er août 2007 et ensuite des intérêts judiciaires et des frais et dépens s’élevant à 2.500 €.

La SCRL F. a relevé appel du jugement prononcé le 10 novembre 2008 par le tribunal de 1ère  instance de Mons et du jugement prononcé le 24 janvier 2011 par le tribunal du travail de Mons.

Elle demande à la cour :

· en ordre principal : de se déclarer incompétente et de renvoyer la cause devant la cour d’appel de Mons ;
· en ordre subsidiaire :
· de déclarer l’appel recevable et fondé ;
· de condamner M. Julien H. à lui payer les sommes de 4.195,94 € et de 3.500 €, à majorer des intérêts au taux fixé par la loi du 2 août 2002 à dater du 8 septembre 2007 ;
· de débouter M. Julien H. de l’ensemble de ses demandes ;
· de condamner M. Julien H. aux frais et dépens liquidés à 2.190,56 € ;
· en ordre infiniment subsidiaire : de dire prescrite la demande d’arriérés de rémunération de M. Julien H. ;
· en ordre infiniment plus subsidiaire, de dire la demande de M. Julien H.  fondée à concurrence de 2,19 € et de compenser les dépens.
Par arrêt prononcé le 13 novembre 2012, la cour a, avant de statuer sur la recevabilité et le fondement de l’appel, ordonné d’office la réouverture des débats pour permettre aux parties de s’expliquer de manière contradictoire sur l’argumentation soutenue en ordre principal par la SCRL F. au niveau de la compétence matérielle.
DECISION
L’appel est dirigé tant contre le jugement du 24 janvier 2011 du tribunal de 1ère  instance que contre le jugement du 10 novembre 2008 du tribunal du travail, cet appel étant obligatoirement différé en application de l’article 1050, alinéa 2, du Code judiciaire. Dans l’hypothèse d’un jugement d’incompétence, comme en l’espèce, l’appel est porté, avec l’appel du jugement rendu au fond, devant le juge d’appel du juge de renvoi (G. Closset-Marchal « Les pièges des déclinatoires de compétence », note sous Cass., 3 mars 2008, R.G.D.C., 2009, p. 228).
Depuis un arrêt du 8 septembre 1978, la Cour de cassation a affirmé de manière constante que la compétence d’attribution doit être appréciée par le juge en fonction non de l’objet réel du litige à rechercher par le tribunal, mais de la demande telle qu’elle est formulée par le demandeur (Cass., 8 septembre 1978, Pas., 1979, p. 29 ; Cass., 24 septembre 1979, Pas., 1980, p. 104 ; Cass., 4 mai 1981, J.T. 1983, p. 395 ; Cass., 19 décembre 1985, Pas., 1986, p. 281 ; Cass., 11 mai 1990, Pas. 1990, p. 1045 ; Cass., 21 octobre 1996, Pas., 1996, p. 1011 ; Cass., 13 juin 2003, Pas., 2003, p. 1162). La Cour de cassation a, par son arrêt du 5 novembre 2012, maintenu sans la moindre ambiguïté sa jurisprudence traditionnelle en matière de compétence (J.T., 2013, p. 320), et ce nonobstant la conception factuelle de l’objet de la demande consacrée par l’arrêt du 23 octobre 2006 (J.T.T., 2007, p. 227).
En l’espèce la demande originaire introduite devant le tribunal de 1ère instance de Mons par citation du 25 septembre 2007 avait pour objet d’entendre condamner M. Julien H. à payer à la SCRL F. la somme de 2.753,86 € au titre de remboursement d’avances et de facturations indues et  la somme de 3.500 € au titre d’indemnité due du fait de la rupture irrégulière d’une convention de formation et de sous-traitance.
Le tribunal de 1ère instance, après avoir constaté que la SCRL F. se fondait sur une convention de collaboration indépendante, a considéré que « il convient cependant d’examiner l’exécution concrète de cette convention aux fins de vérifier si elle ne révèle pas l’existence d’éléments inconciliables avec la qualification donnée par les parties, auquel cas le juge peut requalifier la convention » et a conclu à l’existence d’un contrat de travail. Il s’est dès lors déclaré incompétent et a renvoyé la cause devant le tribunal du travail de Mons.

Ce faisant, le tribunal de 1ère instance n’a pas, à tort, pour l’examen de sa compétence d’attribution, pris en considération l’objet de la demande tel qu’il était qualifié par la partie demanderesse dans l’acte introductif d’instance. 

Le tribunal de 1ère instance ne pouvait se déclarer incompétent. L’appel est recevable et fondé.

En application de l’article 643 du Code judiciaire, il y a lieu de renvoyer la cause devant le juge d’appel compétent, en l’occurrence la cour d’appel de Mons.

  
 
PAR CES MOTIFS,
La cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;
Vu l’avis écrit conforme de Monsieur l’avocat général Philippe de Koster ;
Reçoit l’appel ;
Le dit fondé ;
Réforme le jugement du tribunal de 1ère instance de Mons du 10 novembre 2008 et en conséquence le jugement du tribunal du travail de Mons du 24 janvier 2011 ;
Se déclare incompétente ratione materiae  et renvoie la cause devant la cour d’appel de Mons en application de l’article 643 du Code judiciaire ;

Réserve les dépens ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 22 octobre 2013 par le Président de la 3ème  Chambre de la cour du travail de Mons composée de :

J. BAUDART, Mme, Président,

Ph. EVRARD, Conseiller social suppléant au titre d’employeur,

J. BOCKLANT, Conseiller social au titre de travailleur employé,

S. BARME, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







